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RAPPORT 

au Conseil communal de Montreux 

de la commission nommée pour l'examen de la prise en considération ou non du rapport 
relatif au postulat de Monsieur le Conseiller communal Emmanuel GETAZ intitulé « Pour 

une étude sur la réaffectation du bâtiment, propriété de la commune, abritant 
actuellement l'Audiorama à Territet, notamment pour analyser l'opportunité de la 

création de logements ». 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 
 
Votre commission relative à l’objet susmentionné s’est réunie à deux reprises, une 
première fois le 6 juillet 2016 à l’Avenue des Alpes 18, et une seconde fois le 24 août 2016 
à l’Hôtel Résidence Bristol, avenue de Chillon 63. Cette deuxième séance a été précédée 
d’une visite du bâtiment faisant l’objet du postulat, et ayant abrité l’Audiorama de 
Territet. Lors de ces deux séances, la Municipalité était représentée par M. Caleb Walther, 
conseiller municipal, et M. Gian-Franco Sentinelli, chef de service. La commission remercie 
ces personnes de leur présence, ainsi que de la clarté des explications fournies. 
 
Le postulant, M. Emmanuel Gétaz, était excusé, car n'ayant pas pu être assermenté avant 
la tenue des deux séances, il ne pouvait donc pas siéger dans celles-ci. Il était remplacé par 
M. Alexandre Staeger. 
 
M. Florian Despond était excusé pour les deux séances, mais pas remplacé. 

COMMUNE DE  
MONTREUX

Montreux, le 19.09.2016

21/2016

Président : Michel Posternak (PLR)
Membres : Stéphane Barbey (IND)  

Stéphane Barbey (IND) Absent(e) non excusé(e) 
Raphaël Corbaz (PLR)  
Florian Despond (PLR) Absent(e) excusé(e) 
Jean-Marc Forclaz (PLR)  
Jean-Marc Forclaz (PLR)  
Emmanuel Gétaz (ML) remplacé par Alexandre Staeger 
Irina Gote (SOC)  
Jean Jacques Kiala (SOC)  
Daniel Manzini (SOC)  
Franco Meichtry (UDC)  
Franco Meichtry (UDC)  
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M. Stéphane Barbey n’était pas excusé, ni remplacé lors de la deuxième séance. 
 
M. Jean-Marc Forclaz a dû quitter la deuxième séance après la visite, et n’a pas pu 
participer au vote. 
 
La séance du 6 juillet débute par le rappel, par M. Alexandre Staeger, des motivations du 
postulant. Ce dernier se demande comment on pourrait remettre en valeur le bâtiment. 
Selon lui, les locaux du bas, anciennement occupés par l’Audiorama, pourraient devenir 
une surface de bureaux, tandis que des studios pourraient être créés aux étages 
supérieurs, dont l’accès est indépendant. Pour le postulant, le rapport municipal n’est pas 
satisfaisant, car il ne mentionne qu’insuffisamment quelles ont été les recherches 
effectuées par la Municipalité pour aboutir aux conclusions présentées, et combien de 
temps leur a été consacré. Quoiqu’il en soit, la priorité pour le postulant est maintenant 
de remettre en état le bâtiment, dont la valeur culturelle est grande, grâce en particulier à 
la salle Sissi. Il propose qu'on envisage une possible réaffectation du bâtiment par le biais 
d’un crédit d'étude. 
 
La parole est ensuite donnée à la Municipalité, pour laquelle toute cette affaire est partie 
d’une bonne intention, mais qui n’a malheureusement jamais pu être concrétisée. En 
effet, l’achat en deux étapes du bâtiment avait été fait dans le seul et unique but de 
soutenir l’idée d’un musée. Comme on le sait, le succès n’a pas été au rendez-vous. Après 
le départ de l’Audiorama, un projet d’une école hôtelière avait encore été ébauché, mais 
cette dernière a finalement été réalisée à Port-Valais. Reste que maintenant la Commune a 
entre ses mains un bâtiment pour lequel elle n’a pas de besoins précis. Compte tenu de 
l’état actuel de ce bien, les investissements en vue de sa rénovation seraient énormes, de 
l’ordre de 11 millions. La Commune ne voudrait pas être seule pour restaurer ce bien, et 
estime que ce n'est pas aux pouvoirs publics de financer de tels travaux. En mettant en 
vente le bâtiment, la Commune recherche des partenaires privés qui auraient un intérêt à 
s’investir pour la collectivité publique. Pour la Municipalité, c’est le moment de faire 
quelque chose de ce bâtiment, classé en note 1 (monument d’importance nationale), et 
qui n’a été entretenu qu’au niveau de son enveloppe. 
 
Une première discussion suit, dont il ressort les conclusions suivantes: 

� Une majorité des commissaires (8 oui, 1 non) demande l’organisation d’une visite des 
locaux, qui est fixée au 24 août, en préalable d’une seconde séance de commission. Il 
est à noter qu’une telle visite avait déjà été organisée le 12.11.2012, en vue de la 
prise en considération du postulat de M. Gétaz.  

� Plusieurs commissaires désirent prendre connaissance du rapport d’expertise 
immobilière, sur lequel est basé le rapport municipal (5 oui, 4 non). Suite à cette 
demande, le rapport d’expertise en question leur a été envoyé, à titre confidentiel.  

� Enfin, certains commissaires tiennent à ce que la salle Sissi reste en mains 
communales.  
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La visite des lieux s’est effectuée le 24 août, sous l’experte conduite de Monsieur Benjamin 
Barbosa, du service des Domaines et Bâtiments, que la commission remercie vivement de 
ses explications. Compte tenu des informations dont disposaient déjà plusieurs membres 
de la commission, la visite s’est déroulée sans surprise majeure. Chacun a pu se rendre 
compte de l’immensité et du volume des locaux, ainsi que de l’architecture peu 
fonctionnelle de l’ensemble des surfaces. La partie inférieure du bâtiment comporte un 
dédale de locaux mal éclairés et vétustes, qui servaient de dépôt pour l’Audiorama, et 
devant desquels se trouve le joyau que représente la salle Sissi, seul élément du bien qui a 
été très bien entretenu. Aux étages supérieurs, se trouvent les chambres que le postulant 
propose de transformer en studios ou appartements. Leur accès, indépendant, mais très 
compliqué, se fait par des escaliers qui ne sont plus conformes aux normes de sécurité 
actuelles. 
 
La séance de commission se poursuit à l’Hôtel Résidence Bristol. En préambule de cette 
réunion, Monsieur Caleb Walther mentionne que l’organisation “Territet 2018” a établi un 
contact  avec la Commune, en vue de la création d’un musée de l’hôtellerie. Ni le montage 
financier, ni la forme de participation éventuelle de la Commune à ce projet, n’ont été 
clairement définis à ce niveau préliminaire des discussions.  Un délai de 6 mois a été 
accordé à cette organisation pour clarifier sa proposition. 
 
La discussion qui suit se focalise sur l’intérêt qu’il pourrait y avoir à séparer les locaux de 
la partie basse du bien immobilier, et les chambres situées aux étages. Pour plusieurs 
commissaires, on pourrait garder ces dernières en mains communales, pour en faire des 
studios ou des appartements, alors qu’il est plus difficile d’envisager un avenir pour les 
locaux de la partie basse, mis à part bien entendu la salle Sissi. Pour d’autres 
commissaires, on ne peut pas dissocier partie basse et étages supérieurs de l’immeuble. Il 
leur semble qu'il faudrait trouver une solution pour l’ensemble, parce que le bâtiment 
forme un tout. Reste la question cruciale du financement, et un commissaire suggère 
d’envisager une convention avec un organisme hôtelier en vue d’une rénovation sur une 
longue durée. 
 
MM. Sentinelli et Walther insistent sur le fait que le bâtiment a toujours été vu comme un 
tout, et qu’on ne peut pas chiffrer les frais de rénovation, si on ne dispose pas d’un projet 
global et cohérent. C’est la raison pour laquelle la Municipalité propose un appel d'offre 
public, en fixant toutefois des règles. Si les conditions de vente stipulent de garder la salle 
Sissi, on proposera une solution comme, par exemple, un accès séparé pour cette 
dernière. Plutôt que d’une vente, la Municipalité préfère parler d’un appel à des 
investisseurs, sous la forme d’un concours, assorti d’un cahier des charges. La Municipalité 
ne reste d’ailleurs pas bloquée sur le principe d’une vente, et demeure ouverte à toute 
autre forme de solution qui pourrait se présenter. 
 
Après ce tour de table, et avant le vote, il est rappelé aux commissaires qu’un rapport 
municipal, tel que celui qui les concerne ici, ne présente pas de proposition de décision au 
Conseil, si ce n’est celle de prendre acte du dit rapport. Les conseillers mécontents 
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n’auront d’autre choix que de déposer une nouvelle intervention, plus contraignante pour 
la Municipalité, comme par exemple une motion. 
 
Un commissaire refuse toutefois d’entrer en matière sur l’objet de la commission, jugeant 
que le rapport municipal ne répond pas au texte du postulat. 
 
La parole n’étant plus demandée, la Commission passe au vote, et sur les 6 commissaires 
restants, 3 prennent acte du rapport, 1 refuse de prendre acte, et 2 s’abstiennent. 

Conclusion 

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 
LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 
vu                le rapport No 21/2016 de la Municipalité du 3 juin 2016 au Conseil 
                    communal  relatif à la réponse au postulat de Monsieur le Conseiller 
                    communal Emmanuel Gétaz intitulé « Pour une étude sur la réaffectation du 
                    bâtiment, propriété de la commune, abritant actuellement l'Audiorama à 
                    Territet, notamment pour analyser l'opportunité de la création de logements » 
 
ouï               le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 
                    considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 
  
DECIDE 
 
de prendre acte du présent rapport relatif au postulat de M. Emmanuel Gétaz pris en 
considération le 5 septembre 2012 et intitulé à la réponse au postulat de Monsieur le 
Conseiller communal Emmanuel Gétaz intitulé « Pour une étude sur la réaffectation du 
bâtiment, propriété de la commune, abritant actuellement l'Audiorama à Territet, 
notamment pour analyser l'opportunité de la création de logements ».  

 
3 oui, 1 non, 2 abstention, 0 bulletin blanc.  

Le président-rapporteur
Michel Posternak (PLR)
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